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Texte de la question

Mme Luce Pane appelle l'attention de M. le ministre du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du
dialogue social sur l'emploi des jeunes. Au second semestre 2012, le taux de chômage des moins de 25 ans
atteint 22,7 %, contre 9,4 % pour le reste de la population. Dans la période de crise que nous connaissons, les
jeunes sont bien souvent la variable d'ajustement du marché de l'emploi. Ce diagnostic sombre ne doit pas faire
oublier les actions volontaristes mises en œuvre par le Gouvernement, à l'image des emplois d'avenir. Il
convient toutefois d'aller plus loin. Dans un récent rapport sur l'emploi des jeunes, le Conseil économique, social
et environnemental (CESE) propose un certain nombre de mesures visant à améliorer l'accompagnement des
jeunes demandeurs d'emploi. Ainsi, il invite à une meilleure coordination entre Pôle emploi et les missions
locales, et plaide pour un renforcement des moyens, notamment humains, des missions locales. Aussi, elle
souhaiterait connaître les pistes envisagées par le Gouvernement pour améliorer l'accompagnement des jeunes
par le service public de l'emploi.

Texte de la réponse

Une coordination entre Pôle emploi et les missions locales est déjà bien établie dans le cadre d'une convention
de partenariat. En effet, depuis 2001, les missions locales sont engagées dans un partenariat avec Pôle emploi.
Celui-ci confie aux missions locales les jeunes inscrits à Pôle emploi dans le cadre du projet personnalisé
d'accès à l'emploi (PPAE) (processus de co-traitance). Depuis juillet 2006, ce partenariat a été renforcé et
étendu au-delà de la stricte co-traitance. Le dernier accord cadre de partenariat renforcé entre Pôle emploi,
l'Etat (DGEFP) et le conseil national des missions locales (CNML) a été signé en janvier 2010 pour une durée
de 5 ans. Pour 2012, les missions locales ont vocation à accueillir un effectif total de 150 000 jeunes dans le
cadre de la cotraitance. Cet objectif national, reconduit par avenant annuel, fait l'objet d'une répartition par
convention régionale et infra régionale. Dans le respect des spécificités de chaque réseau, cet accord national et
ses déclinaisons régionales et locales signés par les mêmes partenaires, vise à dynamiser et structurer le
partenariat renforcé entre Pôle emploi et les missions locales pour : - faciliter l'accès à l'emploi des jeunes de 16
à 25 ans révolus par l'orientation, la formation professionnelle, l'accompagnement dans la recherche et le
maintien dans l'emploi en mobilisant l'ensemble de l'offre de service des missions locales, y compris dans sa
dimension d'accompagnement social, - développer la démarche commune de diagnostic partagé nécessaire à la
complémentarité des interventions, des acteurs, des offres de service, - développer l'intervention concertée en
direction des entreprises pour favoriser l'insertion des jeunes dans l'emploi, - réaliser des actions communes en
direction des jeunes, des entreprises et des partenaires, - mener ensemble des actions de communication
valorisant ce partenariat et améliorant la lisibilité, tant pour les jeunes que pour les partenaires des deux
réseaux. Les partenaires concernés ont ainsi convenu d'intensifier leurs interventions, de mobiliser des moyens
accrus et d'en améliorer l'efficience pour atteindre ces objectifs partagés dans une démarche de progrès, tout en
veillant à l'amélioration de la qualité du service rendu aux jeunes. Le partenariat intègre une démarche en
continu de partage et d'amélioration au travers notamment du recensement des bonnes pratiques, de groupes
de travail réunissant représentants nationaux et territoriaux des trois réseaux. Le travail partenarial ainsi réalisé
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entre ces différents acteurs constitue une expérience qui sert aujourd'hui le programme des emplois d'avenir
(EAV), lequel offrira d'ici 2014 des solutions d'emploi à 150 000 jeunes peu ou pas qualifiés. Dans ce cadre, afin
de coordonner l'action des partenaires sur les territoires, des cellules opérationnelles de déploiement des EAV,
composées de représentants des DIRECCTE, de conseillers de Pôle emploi, de la mission locale et de Cap
emploi, sont mises en places. Elles sont notamment chargées de mettre en oeuvre le plan d'action territorial des
emplois d'avenir en assurant de manière concertée : - le partage des informations sur les contacts avec les
employeurs, la qualification de chaque offre d'emploi à partir de critères communs territoriaux, notamment au
démarrage du programme pour définir des bonnes pratiques partagées, - le nombre de jeunes pouvant être
orientés sur chacune des offres, - les modalités de mise en relation avec l'employeur et de suivi des
candidatures.

Données clés

Auteur : Mme Luce Pane
Circonscription : Seine-Maritime (3e circonscription) - Socialiste, écologiste et républicain
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 8443
Rubrique : Emploi
Ministère interrogé : Travail, emploi, formation professionnelle et dialogue social
Ministère attributaire : Travail, emploi, formation professionnelle et dialogue social

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 608330 octobre 2012
Réponse publiée au JO le : , page 116765 novembre 2013

Page 2 / 2

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE8443
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA267534
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_43.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_45.pdf

